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Introduction
Transition rébellion



« Les fourneaux du monde brûlent maintenant 2 milliards de tonnes de charbon chaque année, ajoutant environ 7 milliards de tonnes de dioxyde de carbone à l’atmosphère. Cela tend à faire de l’air une couverture plus efficace pour la Terre et à augmenter sa température. L’effet pourrait être considérable dans peu de siècles. » Cette information scientifique, les lecteurs du Rodney and Otamatea Times ont pu la lire le 12 août 1912 (!) à la une de cet hebdomadaire de quatre pages qui se présentait fièrement comme « la gazette de Waitemata et Kaipara » – des lieux situés au nord d’Auckland, en Nouvelle-Zélande. On ignore où le rédacteur avait trouvé l’information, mais on peut en retracer les origines.

Voici deux cents ans, Joseph Fourier affirmait que la couche gazeuse qui entoure le globe terrestre – l’atmosphère – augmente la température de la Terre en laissant passer la lumière du Soleil (qui la réchauffe) et en empêchant partiellement cette chaleur de s’échapper vers l’espace. C’était la toute première description de l’effet de serre. En 1856, Eunice Foote, née Newton, remplit des bouteilles de gaz divers et découvrit que le dioxyde de carbone, ou CO2, transparent à la lumière, absorbe la chaleur, montrant ainsi que c’est un gaz à effet de serre. Comme bien souvent quand il s’agit de femmes, l’histoire des sciences retiendra surtout le nom de John Tyndall, qui réalisa la même démonstration trois ans plus tard. Lui-même, il est vrai, quantifiait l’absorption par le CO2 de la « chaleur obscure » (on dirait aujourd’hui les infrarouges). En 1896, Svante Arrhenius, chimiste suédois, révélait que des changements dans le contenu en CO2 de l’atmosphère modifieraient le climat terrestre. Trois ans plus tard, son collègue Nils Ekholm et lui-même attribuaient à la consommation de charbon la forte probabilité d’un réchauffement global.

Cela fait donc plus d’un siècle que le lien de causalité est établi, et pendant tout ce temps des scientifiques se sont attachés non pas à trouver les causes d’un réchauffement qu’ils auraient mesuré, mais plutôt à détecter ce réchauffement attendu, inévitable, mais initialement brouillé par la variabilité naturelle du climat et les fluctuations continuelles du « temps qu’il fait ».

Ceux qu’on nomme « climatosceptiques » ou « climatodénialistes » s’interrogent gravement – ou font semblant : « Qu’est-ce qui nous prouve que le changement climatique est dû aux activités humaines ? » Mais cela n’est pas, cela n’a jamais été une question pour les scientifiques, qui cherchent plutôt à savoir quels seront l’ampleur et le rythme du réchauffement, ses conséquences multiples, et s’il est déjà « sorti » de la variabilité naturelle, identifiable à coup sûr. Il semble bien que nous ayons maintenant la réponse à cette question.

Il est toujours difficile d’affirmer que tel ouragan, telle sécheresse, telle canicule ou tel événement météorologique extrême résulte d’un dérèglement climatique dû aux émissions produites par les activités humaines. Les pluies diluviennes tombées sur Valence et le sud de l’Espagne le 30 octobre 2024, causant d’énormes dégâts et plus de trois cents décès ? Elles ont au moins un précédent : la crue du Turia du 14 octobre 1957, avec plus de quatre-vingts morts. Et on peut plaider que la plus grande violence des crues et les dégâts plus importants qui en résultent s’expliquent par l’urbanisation, l’artificialisation des sols et l’exposition d’une population toujours plus nombreuse. Il en va de même pour le cyclone Chido, qui a ravagé Mayotte à la mi-décembre 2024. Sans doute sa violence a-t-elle été exacerbée par le changement climatique, mais il tient son pouvoir destructeur avant tout de la misère mahoraise, de l’état des logements et des infrastructures du département français le plus pauvre, comme son prédécesseur Disseli en 1934.

Ce sont l’incroyable accumulation des événements météorologiques extrêmes et les mesures de température de l’air et plus encore des océans, ces cinq dernières années en particulier, qui montrent que le dérèglement climatique est bien là. Et qu’il est là non seulement pour durer mais pour s’accroître.


Éviter l’ingérable, gérer l’inévitable

La menace que le dérèglement climatique représente pour l’humanité ne saurait être sous-estimée. Un monde plus chaud de 5 ou 6 °C serait dévastateur. Les régions les plus au nord se réchaufferaient davantage encore. L’agriculture serait très profondément transformée et nul ne sait si elle pourrait toujours nourrir le monde. La savane remplacerait nombre de forêts. De nombreuses villes côtières seraient submergées, des nations insulaires disparaîtraient. Le cycle de l’eau, gravement perturbé, verrait se succéder de terribles sécheresses et des inondations ravageuses. La chaleur deviendrait insupportable l’été dans de nombreux pays. Des millions d’hommes, de femmes et d’enfants fuiraient des régions devenues inhabitables, cherchant refuge ailleurs. Les décès prématurés dus à une chaleur excessive grimperaient en flèche.

Nous n’en sommes pas là. Les canicules, parfois meurtrières, se sont multipliées ces dernières années mais, voici dix ans, le froid tuait encore davantage que la chaleur dans le monde1*1. Jusqu’à un certain point, le réchauffement a aussi quelques effets bénéfiques, il ne faut pas craindre de le dire. C’est d’ailleurs l’observation que nous faisons généralement dans les pays tempérés : quand le thermomètre remonte, à l’automne ou en hiver, souvent aussi au printemps, nous disons qu’il « fait meilleur ». Nous trouvons de plus en plus souvent anormal qu’il fasse « si doux » mais, à moins de vivre du ski, nous ne nous en plaignons pas tant que cela. Ce n’est qu’à l’été, parfois dès mai ou juin, et jusqu’en septembre, que nous pouvons déplorer une chaleur étouffante. Toutefois, dans les régions les plus froides, les décès supplémentaires dus à une chaleur excessive seront à peu près contrebalancés par une baisse de ceux causés par le froid. A contrario, en Amérique latine, en Europe du Sud et surtout dans le Sud-Est asiatique, on peut anticiper, si le changement climatique n’est pas davantage maîtrisé, une forte hausse des décès en raison des chaleurs excessives, nettement plus importante que la diminution des décès résultant de la réduction des épisodes de grand froid2.

Bien sûr, il est désormais trop tard pour éviter tout changement climatique. La température moyenne du globe a déjà atteint 1,5 °C de réchauffement par rapport à la période préindustrielle – soit le milieu du XIXe siècle. C’est le chiffre que la communauté internationale, lors de la conférence de Paris en 2015, la COP 21, avait adopté comme objectif idéal dont il ne faudrait pas trop s’écarter. Il subsiste toujours une certaine variabilité naturelle d’année en année, et c’est en moyenne sur vingt ou trente ans qu’on peut juger si cet objectif climatique est vraiment déjà dépassé. Mais, même s’il ne l’est pas déjà, il le sera bientôt inéluctablement car, tant que nous émettrons plus de gaz à effet de serre que la nature ne peut en absorber, le réchauffement se poursuivra. L’urgence d’agir est plus manifeste que jamais.

Nos politiques du changement climatique doivent donc impérativement comprendre des mesures d’adaptation. Depuis 2006, en France, les gouvernements successifs ont déjà publié un document stratégique et trois plans nationaux d’adaptation au changement climatique. Fort bien, mais le risque est qu’on en oublie la nécessité de réduire nos émissions. Il est vrai que l’adaptation nous concerne directement, alors que la réduction des émissions n’a de sens que dans le cadre d’un effort mondial : les gaz à effet de serre demeurent longtemps dans l’atmosphère. Celle-ci est stratifiée verticalement, mais plutôt homogène autour du globe. C’est la somme de toutes les émissions dans le monde qui compte, et non les émissions proches, comme pour les polluants de l’air « classiques » : particules, oxydes de soufre ou d’azote, etc. Or l’élan donné par la COP 21 en 2015 est aujourd’hui menacé et affaibli par la montée des nationalismes et le retour de Donald Trump à la Maison Blanche, avec son incroyable obstination à défendre les énergies fossiles et à nier tout changement climatique. D’autant que des parlementaires de diverses nationalités et parfois, hélas, des gouvernements lui emboîtent le pas. L’exigence reste pourtant, pour reprendre la formule du climatologue italien Filippo Giorgi, d’éviter l’ingérable autant que de gérer l’inévitable.

Or il n’est pas trop tard – pas encore – pour diminuer considérablement les plus catastrophiques effets à venir d’un dérèglement climatique déjà bien entamé. Les scientifiques nous l’ont dit : chaque dixième de degré compte et, au-delà de 1,5 °C de réchauffement, les dommages pourraient croître très vite. Déjà, des rétroactions « positives » se manifestent : réduction de l’albédo (la capacité des sols à renvoyer directement l’énergie du Soleil vers l’espace), avec la fonte de la banquise arctique ; dégel du permafrost, susceptible de libérer beaucoup de méthane, un autre puissant gaz à effet de serre ; incendies de forêts, qui dégagent des milliards de tonnes de CO2. Ne nous y trompons pas : quand on parle de rétroactions « positives », ce n’est pas un jugement de valeur, hélas, ce sont des phénomènes qui renforcent le mécanisme qui les crée, à savoir le changement climatique. On pourrait aussi parler d’effet « boule de neige », mais l’image n’est guère plus adaptée. Cercle vicieux : voilà qui convient mieux.




Sortir des fossiles

Face à l’accélération du dérèglement climatique, dont les premières conséquences sont désormais visibles partout, la communauté internationale, malgré ses conflits et divisions, adopte peu à peu des mesures finalement assez convergentes. Il s’agit, comme l’ont enfin affirmé les 195 pays rassemblés à Dubaï pour la 28e conférence des parties à la Convention climat (COP 28), d’opérer « une transition juste, ordonnée et équitable vers une sortie des combustibles fossiles dans les systèmes énergétiques ».

L’utilisation à grande échelle de charbon, de pétrole et de gaz est en effet la première source d’émissions de ces gaz à effet de serre dont l’accumulation dans l’atmosphère réchauffe le globe, en l’empêchant partiellement de renvoyer vers le ciel l’énergie qu’il reçoit du soleil. La COP 28 a notamment invité les pays du monde entier à tripler d’ici à 2030 les capacités de production d’énergies renouvelables et à améliorer plus rapidement l’efficacité énergétique de l’économie. Les scénarios élaborés par les organisations internationales, de très nombreux gouvernements et de grandes entreprises attribuent tous un rôle clé au déploiement accéléré des énergies renouvelables, et d’abord l’éolien et le solaire photovoltaïque, dont les potentiels sont les plus importants. Ces scénarios supposent de remplacer les énergies fossiles dans la production d’électricité, mais aussi, dans presque tous leurs usages, dans les bâtiments, l’industrie et les transports. Pour cela, il faut les électrifier.

Or cette vision de la transition énergétique – moins d’énergie, plus d’électricité, un formidable déploiement éolien et solaire – est aujourd’hui fortement attaquée. De tous côtés. La transition est en butte à une rébellion multiforme, et les rebelles ont des raisons très diverses et parfois totalement opposées. Les uns croient qu’elle menace leur mode – et leur niveau – de vie. D’autres, à l’inverse, pensent qu’elle ne remet pas assez en question notre monde industriel, l’économie, la mondialisation, la croissance. Des agriculteurs, des automobilistes, des employés, des ouvriers, des entrepreneurs, des commerçants, des syndicalistes, des hédonistes, des conservateurs, des révolutionnaires, des parlementaires, des représentants de l’extrême droite, de l’extrême gauche (et même de l’extrême centre), de la droite conservatrice, des ultralibéraux, des libertariens, des lobbyistes, des influenceurs, des écologistes patentés, des écologistes autoproclamés se rebellent contre la transition énergétique. De front, de face ou de profil, franchement ou hypocritement. Elle est trop ceci ou pas assez cela : trop d’électricité, pas assez de nucléaire, trop de pesticides, trop d’interdictions, pas assez vite, trop vite, trop de normes, pas assez de normes ; l’écologie oui, les écologistes non ; d’ailleurs, les écologistes s’intéressent-ils encore à l’écologie ? Certains oui, d’autres non, tout est « système », on ne résout rien si on ne résout pas tout, les solutions « font partie du problème » (Arthur Keller3) ; les États ne peuvent rien, les entreprises ne peuvent rien, nous dit-on, mais si tous les gars du monde voulaient se donner la main, la résilience, voilà, il faut de la résilience sinon nous sommes foutus…

Pour certains, la transition ne serait qu’une illusion. À preuve, aucune transition d’une énergie à l’autre n’aurait eu lieu dans le passé, les énergies se seraient empilées les unes sur les autres, imbriquées les unes dans les autres. Pour ceux-là, la transition ne serait que la bouée de sauvetage d’une civilisation industrielle qui conduit inéluctablement l’humanité à sa perte.

Les énergies renouvelables, nous dit-on encore, ne sauraient se substituer aux énergies fossiles, tantôt parce qu’elles seraient trop diluées ou sporadiques, tantôt du fait d’une mystérieuse nature supérieure des fossiles. En outre, pour fabriquer et installer des panneaux solaires et des éoliennes, on utilise du charbon et du pétrole : ce serait donc une impasse. Surtout, pour les déployer massivement et électrifier tous les véhicules, nous aurions besoin de ressources métalliques minières que la Terre tout entière ne renferme pas, ou alors en des quantités si dispersées qu’il faudrait, pour nous les procurer, de telles quantités d’énergies, forcément fossiles, que tout le bénéfice de la transition s’en trouverait annihilé. La transition vers les renouvelables et l’électricité ne serait donc qu’un « mensonge criminel », selon les mots de l’essayiste Celia Izoard4. « La transition est l’idéologie du capital au XXIe siècle », assène Jean-Baptiste Fressoz5, oubliant la furieuse résistance des lobbys fossiles.

D’autant que la quête de ces ressources ne pourrait se faire, paraît-il, qu’au prix d’une extraordinaire destruction de la nature et de la biodiversité, de productions phénoménales de déchets et de consommations d’eau douce d’autant plus rédhibitoires que le dérèglement climatique en accélère la raréfaction. « La question n’est pas de faire une source d’énergie propre, parce qu’avec un bulldozer qui fonctionne à l’énergie solaire on peut raser la forêt amazonienne », souligne ainsi l’astrophysicien Aurélien Barrau6. Ne sait-on donc pas, un demi-siècle après le fameux rapport du Club de Rome sur les « limites de la croissance », qu’une croissance infinie dans un monde fini est impossible ? Ignore-t-on que la prétendue transition énergétique nous précipite dans le mur des « limites planétaires » ?




Les limites planétaires

Ce langage des limites planétaires entremêle deux concepts : celui des « limites de la croissance », qui annonce depuis le rapport de l’équipe Meadows pour le Club de Rome7, en 1972, une pénurie de ressources matérielles, notamment de ressources minières métalliques, et celui des « frontières planétaires », définies en 2009 par une équipe de recherche internationale8 : changement climatique, certes, mais aussi érosion de la biodiversité, perturbation des grands cycles bio-géochimiques, acidification des océans et pollution généralisée, pour ne citer que les principales.

À ne traiter « que » le changement climatique, la transition ignorerait les autres limites planétaires : elle ne serait donc qu’un cataplasme sur une jambe de bois. Nous ne saurions éviter un effondrement total que par la sobriété, voire une décroissance absolue de l’activité économique. Bref, il est de bon ton aujourd’hui de critiquer le « technosolutionnisme » qui nous promettrait de résoudre la crise climatique sans qu’on ait à en souffrir – c’est-à-dire sans remettre en cause la croissance, la civilisation industrielle, la consommation, le capitalisme, les grandes entreprises, la mondialisation, nos modes de vie.

Dans la critique des prétendues solutions techniques, les écologistes décroissants cèdent volontiers à la facilité en appuyant leurs démonstrations sur les absurdités propagées par les illuminés qui prétendent aller chercher des ressources énergétiques ou minières supplémentaires sur la Lune ou sur Mars, sur les astéroïdes ou même dans les étoiles. Non sans pertinence, ils critiquent le greenwashing (ou écoblanchiment) qui se camoufle derrière de lointaines options techniques, le « tout-hydrogène », le « tout-nucléaire » ou le « tout-biomasse », la capture du CO2 dans l’air ou la géo-ingénierie (consistant par exemple à déployer d’immenses nuages de particules dans la haute atmosphère pour faire obstacle aux rayons du Soleil). Ils revendiquent à raison une sobriété nécessaire, tant nos gaspillages sont flagrants. Mais ils jettent le bébé avec l’eau du bain, la voiture électrique avec l’avion à hydrogène, le solaire avec la fusion nucléaire, l’éolien intermittent avec le prétendu moteur à eau, et au fond toute notre économie industrielle avec le fétichisme de la croissance comme fin ultime.

Cette critique résonne étrangement avec celle qu’adressent aux énergies renouvelables les tenants de l’industrie pétrolière, et trop souvent également les avocats de l’énergie nucléaire. D’opinions en apparence radicalement opposées, écologistes décroissants et conservateurs pro-fossiles partagent pourtant une même conviction : il est impossible de « découpler » l’économie industrielle et la pollution. Pour les conservateurs, cela signifie qu’il faut lutter contre les mesures de protection de l’environnement, qui conduisent l’humanité à la misère. Pour les décroissants, il faut au contraire fortement ralentir la machine économique, sous peine d’effondrement écologique.

Pour le témoin engagé de ces discussions sur les réseaux sociaux, il est fascinant de voir comment les uns et les autres s’échangent leurs arguments et se font écho mutuellement. Ainsi, les grandes sociétés pétrolières et gazières internationales, au fait de la menace des changements climatiques depuis les années 1960, financent une multitude de clubs de réflexion et centres d’analyse et de recherche qui produisent à jet continu de la désinformation sur les énergies renouvelables et les catastrophes écologiques que leur développement entraînerait. En parallèle, de larges fractions de l’opinion, fortement sensibilisées aux questions écologiques, répercutent sans se faire prier ces pseudo-informations auprès de leurs amis et connaissances et sur les réseaux sociaux. Certains se font ainsi naïvement les relais de cette désinformation. D’autres privilégient simplement les informations susceptibles de valider et de conforter leur opposition à tel ou tel projet situé dans leur environnement plus ou moins immédiat. D’autres encore y puisent un argument pour mettre à bas la société industrielle ou le système capitaliste dans son ensemble.

En France plus encore qu’ailleurs, beaucoup ne nient pas la réalité du changement climatique mais semblent n’y trouver qu’une justification de l’énergie nucléaire (puisqu’elle est décarbonée) et montrent peu d’appétit – voire une hostilité farouche – pour l’ensemble des solutions à mettre en œuvre.

Et partout dans le monde, les extrêmes droites et les droites extrêmes, les populismes divers et (a)variés attisent la rébellion, refusent les petits pas comme les grandes avancées, propagent les fausses nouvelles et engrangent les bénéfices électoraux. Des déclassés de la « ceinture de la rouille » des États-Unis, ces États industriels en perte de vitesse, viennent appuyer des nababs qui montrent chaque jour que la cupidité n’a aucune limite ; des États pétroliers et gaziers peuvent s’acheter les bonnes grâces du président des États-Unis en lui offrant un avion à 400 millions de dollars ; la corruption s’étale au grand jour sans retenue tandis qu’on met à sec les budgets de l’aide au développement, des dispensaires de santé des pays les plus pauvres et de l’adaptation au changement climatique.

Je sais pourtant déjà le reproche qu’on fera à cet essai et à son auteur : avoir l’air de s’en prendre davantage aux « gentils » qui remettent en cause la transition et ses moyens – éoliennes, fermes solaires, véhicules électriques et autres – parce qu’ils sont soucieux du sort de la planète et des générations futures et croient sincèrement que la décroissance de l’économie est la voie à suivre, plutôt qu’aux « méchants » qui ne songent qu’à préserver leurs profits, ou à ces forces politiques qui haïssent la démocratie et ses coupables faiblesses pour les pauvres et les déshérités. C’est simplement que j’imagine, à tort ou à raison, les premiers éventuellement plus sensibles à mes arguments que les seconds. Je les critique, parfois durement, parce que je ne désespère pas d’eux. Il suffit en effet d’ouvrir les yeux : les solutions sont là.




Des solutions à portée de main

Oui, les solutions sont aujourd’hui – enfin ! – à portée de main. Nous savons produire de l’électricité sans émissions de CO2, en quantités largement supérieures à nos besoins. « Une croissance infinie n’est pas possible dans un monde fini » : combien de fois n’avons-nous pas entendu cette phrase ? Et nous n’avons pas de Terre de rechange, c’est entendu. Mais si notre Terre est finie, elle n’est pas seule au monde. Elle reçoit à chaque instant du Soleil un formidable flux d’énergie, plusieurs milliers de fois supérieur à ce qui est nécessaire. Et nous avons aujourd’hui les moyens techniques de le capter « à toutes fins utiles ». J’en ferai un inventaire précis : c’est le premier chapitre de l’ouvrage que vous avez entre les mains.

Nous savons faire fonctionner nos usines, toutes nos usines, nos véhicules, tous nos véhicules (terrestres), nous procurer dans nos maisons, commerces et bureaux le confort souhaitable avec cette électricité. Nous savons produire de l’acier avec de l’électricité et du minerai de fer – et des ferrailles. Nous développons le moyen de produire du ciment avec de l’électricité et de capturer ensuite facilement le dioxyde de carbone généré par la calcination du calcaire. Nous savons fabriquer des engrais azotés et des matières plastiques en réduisant très fortement les émissions de CO2 (et nous devrions en utiliser moins). Nous apprenons à faire marcher nos navires à l’électricité ou avec un ersatz de carburant synthétisé électriquement, dont la combustion ne produit pas de CO2. Ce sera notre deuxième chapitre.

Évidemment, disons-le, on ne pourra pas continuer tout « comme avant ». Prendre l’avion pour un oui ou pour un non, encore moins voyager dans l’espace. Mettre en location à prix d’or des passoires thermiques en s’épargnant de les rénover. Commander n’importe quoi sur internet, à livrer le lendemain au plus tard, et qu’on retournera neuf fois sur dix. Nous n’avons pas de solutions techniques pour tout ; nous n’en avons pas pour l’avion, par exemple. Réduire les émissions liées à notre alimentation, ce n’est pas la fin du bifteck, mais il faudra sûrement une assiette plus équilibrée, davantage de légumineuses, moins de chimie. Et mettre fin aux gaspillages les plus criants aidera évidemment à accélérer la transition, donc à mieux maîtriser le changement climatique, et à réduire nos impacts globaux.

Et pourtant les solutions existent. Elles ont parfois – pas toujours – un coût plus élevé que les techniques que nous avons employées jusqu’à présent. Certains sacrifices sont inévitables, mais ils ne devraient pas vraiment contrarier la vie de la très grande majorité des habitants de cette planète – bien moins en tout cas que la multiplication des canicules, sécheresses, inondations, incendies, déplacements forcés de populations, voire famines qui nous guettent si nous n’agissons pas.

Dans deux ouvrages récents, je me suis attaché à défendre les objets techniques de la transition les plus injustement attaqués – les éoliennes (en 2023) et les voitures électriques (en 2024). J’espère montrer ici que la planète met à disposition de l’humanité les ressources nécessaires, en énergie, en eau douce et en minéraux, pour accomplir une transition des fossiles (pétrole, gaz et charbon) et des « molécules » vers les énergies renouvelables et les électrons. Je souhaite également montrer que nous pouvons accomplir cette transition sans dégâts supplémentaires majeurs pour l’environnement, la biodiversité, le vivant – au contraire, même. C’est le troisième chapitre de ce livre.

Non, la planète, le vivant, l’humanité ne vont pas « s’effondrer » du fait de la transition énergétique. C’est bien le dérèglement climatique le vrai danger : celui qui menace déjà d’effondrement, rien qu’en France, des millions d’habitations. L’érosion de la biodiversité, quant à elle, a bien d’autres causes que la transition énergétique. Cette dernière ne sauvera pas seule la biodiversité, mais elle contribue à la préserver : le dérèglement climatique est l’un des principaux agents de son érosion. Ce qui est vrai, en revanche, c’est qu’une nature en bon état est davantage à même d’absorber une part de nos émissions : nous ne devons pas seulement nous préoccuper de nos émissions, mais aussi des puits de carbone : les océans, les forêts, les prairies, les mangroves. Si j’en parle assez peu dans ce livre, c’est simplement que j’hésite à m’aventurer trop loin de mes compétences.

À la lumière de cet examen, je tenterai de reformuler l’éternel débat entre la « croissance verte » et la « décroissance soutenable », pour reprendre les expressions qui le polarisent. Il est étrange qu’on puisse critiquer l’instrument de mesure – le produit intérieur brut – et formuler cependant des recommandations précises à son sujet. On ne tombe pas amoureux d’un taux de croissance, affichaient les murs en 1968 – ajoutons : « même négatif ou nul ». Ce sera notre quatrième chapitre.

Au motif qu’on ne saurait « découpler » l’activité économique et la pollution – si on ne l’a pas déjà fait, n’est-ce pas que c’est impossible ? –, les écologistes décroissants proposent de découpler l’activité économique et la perpétuation d’une société bonne, répondant aux besoins de base de tous, assurant l’épanouissement de chacun dans un travail riche de sens. Ce programme ambitieux est pourtant bien plus difficile à mettre en œuvre s’il faut y parvenir en réduisant les émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre – et donc, dans cette logique, réduire aussi l’activité économique à un niveau proche de zéro.

En fait, l’activité économique croît aujourd’hui beaucoup moins vite qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale dans les « vieux » pays industriels (industrialisés depuis longtemps et de population vieillissante). La Chine est touchée à son tour par ce ralentissement. La transition démographique, qui voit les peuples passer de taux de natalité et de mortalité élevés à des taux plus faibles, après un fort accroissement de population, est à peu près terminée, sauf en Afrique et dans l’Asie du Sud-Est. La croissance économique mondiale ralentit – et, de fait, la transition énergétique en est facilitée. Sur douze mois de mars 2024 à mars 2025, la Chine a réduit ses émissions de GES pour la première fois hors contexte covid9. Bien sûr, son trop-plein immobilier a ralenti sa croissance et affecté surtout sa consommation d’acier et de ciment, donc sa demande de charbon. Mais ce n’est pas une décroissance, et cela n’aurait pas été possible sans l’extraordinaire croissance du solaire (surtout) et de l’éolien en Chine.

Les prophètes de la décroissance feraient œuvre utile s’ils nous suggéraient les moyens de financer notre modèle social, notre liberté et notre indépendance dans le contexte d’une croissance ralentie. Il est en revanche plus nuisible qu’utile de nous sommer de changer du tout au tout nos habitudes et nos modes de vie, sous peine d’effondrement. Ce discours, nous l’entendons désormais partout : dans les journaux, à la radio, à la télévision, sur les réseaux sociaux. Or c’est au minimum une extraordinaire exagération. C’est surtout le meilleur moyen de faire de la lutte contre le changement climatique, voire plus généralement de la préservation de l’environnement, un repoussoir pour beaucoup de nos contemporains. Et le prétexte, pour des forces politiques ou corporatistes particulièrement démagogiques, de dénoncer une écologie « punitive », de s’opposer à tout changement et d’alimenter une rébellion qui se trompe d’objet.

La technique, l’innovation, l’économie ne pourront pas tout. Et certaines consommations extravagantes sont incompatibles avec le maintien de climats supportables. Certains d’entre nous devront certainement faire davantage d’efforts que d’autres pour adopter un mode de vie soutenable dans la durée : la transition sera juste ou ne sera pas. Pour autant, la technique, l’innovation et l’économie ne sauraient être rejetées en bloc. Les quelque 9 à 10 milliards d’hommes, de femmes et d’enfants qui peupleront cette planète au milieu du siècle ne sont pas condamnés à choisir entre l’enfer de la misère et un enfer climatique.

Fort de ces convictions, je m’attache enfin, en conclusion, à examiner les conditions politiques de cette transition, objet de vifs débats avant et après la mise en place en 1992 de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Comment obtenir l’adhésion du public dans un contexte de défiance généralisée à l’égard des personnalités politiques, des médias et de la science ? Quels renoncements peuvent paraître acceptables, quels sacrifices ne le seraient pas ? Quels instruments employer qui ne jettent pas de Bonnets rouges ou de Gilets jaunes dans les rues ou sur les routes ? La Commission européenne projette d’élargir le système européen d’échange de quotas d’émissions (ou « permis négociables ») – aujourd’hui limité à l’industrie et à la production électrique – à tous les combustibles et carburants du chauffage et des transports. Ce projet menace-t-il le fragile et presque miraculeux équilibre politique qui fait du Green Deal le fil conducteur de l’action d’une Commission européenne dominée par les partis conservateurs ?

Plus généralement, l’accord de Paris est-il efficace, bien qu’il ne soit pas contraignant à l’égard des États ? Les entreprises jouent-elles le jeu, et faut-il les inciter à le faire ou les y contraindre ? Comment réunir un consensus suffisant pour l’action, en Europe comme aux États-Unis, en Chine comme partout ailleurs ? Quelles leçons peut-on tirer de plus de trenteans d’efforts pour établir un cadre international d’action, de demi-succès en échecs patents ?

Le climat divise aujourd’hui plus que jamais. Alors même que les dégâts du dérèglement climatique se multiplient, l’extrême droite, en Europe et ailleurs, bâtit ses succès sur un net rejet de l’écologie. Joe Biden avait promu des lois utiles pour réduire les émissions de gaz à effet de serre des États-Unis, mais elles n’ont pas pu enrayer l’inflation. Les investisseurs se sont enrichis, mais l’Américain moyen s’est appauvri et a laissé réélire le très climatosceptique Donald Trump. Les forces politiques qui prétendent soutenir la lutte contre le dérèglement climatique doivent aujourd’hui repenser leur langage et s’abstenir d’alimenter inutilement la machine à fantasmes. Le succès est à ce prix.




Une régression avant le sursaut ?

Ce succès est loin d’être garanti, c’est évident. Nous vivons depuis quelques mois une formidable régression sur le plan de l’environnement. Bien sûr avec les États-Unis depuis le 20 janvier 2025. Mais le phénomène est mondial. En France, on pourrait dater le recul avec précision, au début de janvier 2024, quand Gabriel Attal remplace Élisabeth Borne à Matignon : le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) est aussitôt débranché, un an avant le retour de Donald Trump à la Maison Blanche. Au Parlement européen aussi, le recul est manifeste. La Chine, elle, tient bon, parce qu’elle a misé depuis longtemps sur les technologies des énergies renouvelables et de l’électricité. Nous pourrons juger de l’ampleur du recul et de l’efficacité de la « rébellion » contre l’écologie à Belém, au Brésil, où se tient en novembre 2025 la COP 30, qui doit faire le point sur l’action climatique dix ans après la conférence de Paris.

Ces reculs ont des causes multiples, bien sûr. Pour Donald Trump et ceux qui l’entourent, les intérêts des grandes compagnies pétrolières et de leurs sous-traitants se mêlent à l’absence totale d’empathie des seigneurs de la tech pour les victimes à venir des changements climatiques. L’évolution d’Elon Musk est spectaculaire : il avait critiqué le retrait de l’accord de Paris voulu par Donald Trump dès le début de son premier mandat, et Tesla, sa société la plus connue, avait produit un « Master Plan » de réduction mondiale des émissions des gaz à effet de serre très convaincant. Huit ans plus tard, l’homme le plus riche du monde s’est empressé de détruire l’aide des États-Unis au développement et la recherche scientifique sur le climat.

L’expérience montre toutefois qu’après chaque recul de la préoccupation écologiste surgit une nouvelle vague verte plus forte et plus haute. Quoi qu’il en soit, si nous échouons à maîtriser le changement climatique, ce sera faute de l’avoir suffisamment voulu et d’avoir su convaincre, mais ce ne sera pas le fait de limites économiques ou physiques : c’est ce que j’entends démontrer ici.
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